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ART. 2 N° 947

ASSEMBLÉE NATIONALE
6 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

RETIRÉ AVANT DISCUSSION

SOUS-AMENDEMENT
N° 947

présenté par
 M. Eskenazi

à l’amendement n° 884  du Gouvernement
----------

ARTICLE 2

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 

« 250 » 

le nombre : 

« 500 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent sous-amendement de repli vise à rétablir un seuil de déclaration préalable aux 
rassemblements de 500 participants

L'abaissement dans la loi du seuil de déclaration préalable à 250 participants n'est justifié par 
aucune étude démontrant son efficacité en matière de sécurité publique.

En soumettant davantage de rassemblements à une obligation déclarative qui fonctionne, dans les 
faits, comme un régime d'autorisation restrictive, cette disposition risque d'accroître le nombre 
d'événements organisés en dehors de tout dialogue avec les autorités.

Depuis plus de vingt ans, cette logique a contribué au déplacement des rassemblements vers des 
lieux plus isolés, compliquant l'intervention des secours et augmentant les risques pour les 
participants.


